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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 11/06/2015         4876,14
DOW JONES 10/06/2015        17851,85

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1279                     1USD = 581, 574 1 USD 617,454                                                           
1,3801                     1CAD = 475,297 1 CAD             499,856
138,6900                 1JPY  = 4,730 100 JPY 491,828
0,7284                     1GBP = 900,545 1 GBP 937,861
1,0486                     1CHF = 625,555 100 CHF 65462,17
13,9499                   1ZAR = 47,022 100 ZAR 4889,75
10,9014                   1MAD =                           60,172 1MAD              62,57
7,0008                     1CNY = 93,697 1CNY 96,51
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
11-juin. 65,94

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 011/06/2015

Société islamique pour le
développement/Afrique.La Société islamique pourle développement du sec‐teur privé (SID) a annoncéconsacrer 30%  de ses "i‐nancements à l’Afriqued’ici à cinq ans contre13%  actuellement. Cettedécision prise lors de l’as‐semblée générale de l’ins‐titution Mozambique a étésuivie de la signature desaccords avec la banquemozambicaine Banco Na‐cional de Investimento(BNI) et l’établissementde crédit tchadien BanqueCommerciale du Chari(BCC) pour l’ouverture defenêtres islamiques. Parailleurs, l’institution "inan‐cière a décidé de  porterson capital d'environ  100à 200 milliards de fcfa envue d’accroître ses inter‐ventions dans quelque 52pays musulmans. 
Afreximbank/Afrique.La banque africaine d’Im‐port‐Export Afreximbanka annoncé le lancementd’un mécanisme spécialde garantie permettantaux usines de transforma‐tion africaines de sécuri‐ser les contratsd’exportation à longterme. Baptisé «Garantiede disponibilité decontrat», ce mécanismeincitera les banques inter‐nationales à soutenir lesusines de transformationafricaines car selon le pré‐sident de l'institution ilpermettra de couvrir lesrisques liés aux situationsdans lesquelles le contrat,pour lequel le "inance‐ment a été accordé, n’estdisponible qu’après la pé‐riode convenue.
Agence de notation
Fitch/BOAD. L’agence denotation Fitch a attribué àla BOAD une note émet‐teur à long terme « BBB »avec perspective stable.Cette note, selon l'agence,tient compte du fort sou‐tien dont béné"icie laBOAD de la part de l’en‐semble de ses action‐naires. En outre, l’agenceestime qu’en dépit d’unenvironnement sous‐ré‐gional dif"icile, les niveauxde capitalisation et d’en‐dettement de la BOADsont plus favorables quepour les institutions simi‐laires, avec un ratio fondspropres ajustés/actif de40% et un ratiodette/fonds propres de145,1% à "in 2014. Fitchrelève également que64% des prêts sont oc‐troyés aux 8 Etats mem‐bres ou avalisés par eux.
Rassemblées par MZM

Brèves 

LE Fonds saoudien de déve‐loppement pourrait partici‐per, partiellement, au"inancement du développe‐ment agricole au Gabon. Eneffet, lors de sa récente visiteen Arabie Saoudite, le prési‐dent de la République a solli‐cité la contribution du ou desfonds saoudien(s) au déve‐loppement structurant duGabon. À cette occasion, Ali

Bongo a présenté par exem‐ple le projet GRAINE visant àasseoir le développement del'agriculture dans l'arrière‐pays.  Le chef d'État gabonais et sonhomologue saoudien ont ins‐truit leurs ministres respec‐tifs, Économie etresponsables des départe‐ments sectoriels concernés,de travailler conjointementpour la "inalisation de ces pro‐jets. C'est dans ce cadre,avons‐nous appris, que le mi‐nistre gabonais de l’ÉconomieRégis Immongault Tatagani

s'est rendu hier en ArabieSaoudite.Toujours est‐il que le Gabonaurait pu béné"icier depuislongtemps des "inancementssaoudiens pour développerson agriculture. En 2014, ladélégation gabonaise pré‐sente au Salon internationalde l'agriculture au Maroc(Siam) avait pris part à uneconférence organisée par lesresponsables de ce fonds au‐quel tous les pays sont éligi‐bles. A condition de vendreprioritairement aux Saou‐diens, les produits agricoles

obtenus à partir de ces prêts. 
« Nous appartenons à une
zone désertique où il est dif!i-
cile de pratiquer l'agriculture.
Aussi, voulons-nous assurer la
sécurité alimentaire en qualité
et en quantité de nos popula-
tions. L'une des conditions
phares est d'accepter de re-
vendre prioritairement à
l'Arabie saoudite, une partie de
sa production pour l'alimenta-
tion de son peuple», a déclaréle responsable de ce fondsaux Gabonais présents cejour‐là. Mais la piste n'avaitpas été suf"isamment explo‐

rée,. Par contre, en Côte d'Ivoire, lefonds saoudien a contribué àla création d'entreprisesconjointes entre investisseurssaoudiens et ivoiriens, pour laconstruction des unités detransformation des produc‐tions agricoles locales commele cacao, le café ou l'anacarde. Au Maroc, le même fonds apermis d'appuyer l’Initiativepour le développement hu‐main (INDH), l'équivalent ga‐bonais de la Stratégienationale d'investissementhumain (SIHG). 

Capitaliser la piste du Fonds saoudien pour le développement
Financement de l'agriculture et des projets de développement

I. M'B.
Libreville / Gabon

LA Compagnie minière del'Ogooué (Comilog) a publié,en "in de semaine dernière, lerapport annuel de ses activi‐tés industrielles. Si le résultatd'exploitation 2014 resteglobalement positif, à 76 mil‐liards de francs, on note, toutde même, un recul par rap‐port à 2013, année au coursde laquelle le résultat s'estélevé à 133 milliards defrancs. Pour la Comilog, la commer‐cialisation du minerai a étéfreinée par les dif"icultésd'évacuer le produit, combi‐nées au faible cours du man‐ganèse sur le marchéinternational. Ces problèmesont eu un impact sur lescomptes d'exploitation de lacompagnie : chiffre d'affairesen baisse de ‐ 16% (341 mil‐liards de francs en 2014

Comilog : des performances 2014 contrariées par le transport ferroviaire
Exploitation du manganèse

I. M'B.
Libreville / Gabon

LES établissements "OgarAssurances" et "Ogar‐Vie" dugroupe Ogar ont of"icielle‐ment reçu, vendredi dernierau cours d'une cérémonie,leurs certi"icats ISO 9001version 2008, de la valida‐tion de leur système de ma‐nagement de la qualité.L'administrateur directeurgénéral du groupe Ogar, Ber‐nard Bartoslek a reçu, ému,des mains de  Gilles Flam‐bard, représentant de la so‐ciété Lloyd’s Register

(LRQA), leader indépendantdes services en certi"icationet validation, les certi"icatsIso, version 2008, des éta‐blissements "Ogar Assu‐rances" et "Ogar‐Vie".Le promu s'est félicité de laportée de cette certi"icationqui, non seulement, attested'une qualité de service cor‐respondant aux standardsinternationaux les plus exi‐geants et d'une stratégie glo‐bale d'amélioration continue,mais de l'attention particu‐lière que le groupe Ogarporte à sa clientèle. « Cette certi!ication couve une
gamme importante d’activi-

tés qui constitue une réelle
!ierté, aussi bien pour la clien-
tèle que pour les responsables
de l’entreprise, qui n’ont cessé
de donner le meilleur d’eux-
mêmes pour soigner l’image
d'Ogar. Cette certi!ication
vient surtout renforcer notre
reconnaissance à l’extérieur,
mais aussi la con!iance que
nous accorde notre clientèle,
et ainsi con!irmer sa place au
centre de notre organisation»,a souligné M. Bartoslek.  Le processus de certi"icationa duré 12 mois. Il a permis deréviser l'ensemble des pra‐tiques professionnelles, indi‐viduelles et collectives, avec

"Ogar Assurances" et "Ogar-Vie" certifiés Iso 9001 version 2008
Assurances

MZM
Libreville/Gabon

pour objectif "inal de les amé‐liorer, les moderniser et lesadapter au contexte et à l'en‐ vironnement local, ainsiqu'aux attentes de la clientèledu groupe.
Gilless Flambard, représentant du cabinet Lloyd's Register

LRQA (à-d) et Bernard Barstoslek, ADG du groupe Ogar, lors
de la remise des certificats iso 9001 version 2008.
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contre 408 milliards defrancs en 2013); une produc‐tion en volume de minerai demanganèse en repli de ‐6 % (3481 milliers de tonnes en2014 contre 3701 milliers detonnes en 2013).Pour corriger ces impacts, laComilog et sa "iliale, la Sociétéd'exploitation du transgabo‐nais (Setrag), concession‐naire du chemin de fer,af"irment poursuivre les tra‐

vaux de rénovation de la voie.Les deux sociétés partenairess'engagent également à accé‐lérer la cadence de la rénova‐tion des infrastructuresferroviaires, ainsi que le re‐dressement durable de lavoie ferrée. La Compagnieminière a entamé des discus‐sions avec la Société "inan‐cière internationale (SFI),"iliale de la Banque mondiale,à cette "in. 

Ainsi, en termes de parc rou‐lant, la Comilog débute l'an‐née 2015 avec un matérielcensé concourir à la réalisa‐tion des objectifs de crois‐sance de la production. Les614 wagons vont permettre,à terme, le transport de 4 mil‐lions de tonnes de minerai etd'agglomérée du gisement deMoanda au port d'Owendo.Dans ce rapport d'activités2014, le groupe entend pour‐

suivre ses efforts en matièrede maîtrise des impacts envi‐ronnementaux, et d'actionsen faveur des populations(éducation, réhabilitation desroutes, etc). À titre d'exemple, en 2014,les travaux de réfection de laroute départementale reliantle centre‐ville de Moanda à lagare (11,5 km) se sont pour‐suivis. Le premier trimestre aconsacré la "in des travaux. 

Pontier de Comilog avant opération d'écremage.
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Atelier d'électrolyse du Complexe métallurgique de
Moanda.
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